TD Commercial : Registre des Commerces et des Societes 

CONDITIONS 

Le RCS date de 1919. Cest une inspiration des lois allemandes. 
GIE : groupement dlnteret economique 
Le RCS permet de voir 1'existence d'un commercant. 
Ce registre peur etre consulter par touts le monde. 
Elle permet de donner des informations sur la personne mõrale. 

Et aussi, elle permet une publicite commerciale et donne une garantit en competence de juridiction 
commerciale. Article L. 123-1 

Cest le repertoire officiel de la personne physique et mõrale de qualite de commergant, dont Tactivite 
se rattache au commerce, cree legalement d'une loi du 18 mars 1919 puis complete par un decret du 
15 mars 1920 du code de commerce. Pas de valeur juridique et aucune garantit. 

Le decret du 09 aout 1953 : 

• Soumission de contrõle, procedure pius stricte. 

• Llmmatriculation aux RCS leur fait naitre la qualite de commercant. 

• Ordonnance du 28 septembre 1958qui instaure des vraies sanctions penales si il n'y a pas de 
modifications, sanction de 3750euro, si pas de declarations de modifications du commercant, 
ou fausse declarations de la part du commercant. 

Puis le decret du 27 mars 1967 qui a permit la refonte en la matiere, ä reformer le fonds de la matiere, 
qui a reforme les regimes matrimoniaux. 

Le decret du 1 3 juillet 1 967 : liquidation judiciaire, sur le reglement judiciaire. 
Le decret du 14 mars 1973 : 

• par võie electronique, identification nationale au SIREN et SIRET 

• assuree par NNSEE, gestion assuree par elle. 

La loi du 4janvier 1978 : 

• obligation de 1'enregistrement de toutes les societes civiles ou commerciales 

• ouverture ä toutes les societes doivent slmmatriculer aux RCS 

La loi du 30 mai 1984 : 

• registre a ete elabore pour une conformite totale du commercant, avec le systeme SIREN, qui 
est toujours en vigueur aujourd'hui. 

• Article L. 121-1 et suivant du code de commerce. 

Cest un repertoire officiel des personnes physique et mõrale ayant la qualite de commercant ou dont 
1'activite se rattache au commerce. On va avoir acces ä touts ees doeuments, touts le monde peut 
acceder ä ees informations, surtout les banques ou les maisons de credit. 

Le RCS permet d'avoir une identification au sein de la competence juridictionnelle, eu niveau de la 
preuve. Et cela aussi permet ä une bonne identification du commercant. 

Le registre est tres efficace, ce qui permet une fiabilite, et une centralisation des donnees. 

Au sein des TC et Tl existent un registre des commerces et des societes, en Alsace. Et de coordonner 

toutes les informations du commercant. 



Les greffes sont tenus pour cela, en effet il gere 4 doeuments tres importants : 

• registre d'arrive, oü il y a toutes les declarations, dans 1'ordre chronologique (nom, prenom, 
adresse, raison sociale,...) par qui a-t-elle etait fait ? 

• registre alphabetique, oü figurent touts les noms des declarants 

• dossiers assujetties, oü il y a touts les numeros et touts les changements effectues tout au 
lõng de son existence 



• annexes oü il y a toutes les pieces justificatives. 

Pour valider le RCS, on envoie tout le dossier ä l'INPI, qui collecte toutes les informations sur 

1'entreprise et le commercant, registre locaux. 

Puis 1'INSEE lui accorde un numero de matricule au commercant 



FONCTIONNEMENT 

Qui doit-etre immatricule ? 

Les personnes physiques doivent etres immatricules uniquement les commergants, pareil pour les 
SCI, les GIE, les agences, les EPIC, doivent s'enregistrer aux RCS du lieu d'etablissement principal, 
residant en France. Uorgane se fait au lieu de oü elle est originaire l'entreprise. 
La declaration doit se faire dans le 1 er mõis du debut de son activite, depuis 1987, une loi impose cette 
condition. Mais normalement, pour les societes, ee delai est de 1 5 jours. 

Comment ? 

On doit retirer un formulaire dlmmatriculation, et le remplir oü doit figurer le prenom, date et lieu de 
naissance, adresse , nature de 1'activite, la raison sociale, possible casier judiciaire, adresse du fonds 
de commerce, diplöme qui atteste le commercant ä faire son activite, regime matrimonial. 
PERSONNE PHYSIQUE 

Puis doit figurer sur le doeument du RCS : Forme de la societe, siege social, le nom de 1'enseigne, 
nature de l'activite, piece justificative, cautionnaire, les garantit, sous peine de sanetion, de non 
declaration. II faut des statuts pour la societe. Le lieur de son siege, et 1'identite de touts les membres 
de la firme et le contrat de bail devra etre fourni, de maniere pour qu'on puisse retrouver les 
personnes concernee 
II faut se tenir ä jour des modifications et etre a jour coupablement. 

Cessation d'activite : il faut se faire radier du RCS 

Ensuite, seules les greffiers et les notaires peuvent faire des modifications sur les RCS sur la volonte 
du commercant. 



SANCTIONS 

II y a des sanetions disciplinaires, qui sont interne ä la profession. 

Sanctions penales : amende de 3750euro maximum. 

Mauvaise foi : 4500 euro + la prison jusqu'ä 6mois d'emprisonnement 

Sanctions civiles : presomption simple 

II n'y a pas de sanctions civiles. Lorsqu'on slnscrit au RCS et qu'on a une immatriculation au RCS, la 

personne mõrale et la personne physique sont presumes d'etre commercant. Cest une presomption. 

Donc le commercant sera soumis aux regles et ä la juridiction du droit de commerce. 

Proposition de plan 



I. Acquisition automatique de la personnalite juridique par une personne physique 

A. Acquisition de la personnalite juridique ä la naissance 

• Conditions : 1'enfant doit etre ne vivant et viable. 

• Meme s'il est mort quelques heures apres sa naissance, 1'acte de naissance sera dresse. 

• Sinon, c'est l'acte de n'enfant sans vie qui sera fait. 

• L'acte de naissance doit etre fait par un officier de 1'etat civil, dans les trois jours qui suivent la 
naissance. 

• II a un but publicitaire, et veut aussi constater un fait aussi important que la naissance. 



• La declaration doit etre faite par le pere ou par le medecin. 

• Au dejä de trois jours, l'autorisation expresse par le Procureur de Republique doit avoir lieu. 

• La personnalite juridique commence donc ä partir de 1'etablissement de 1'acte de naissance et 
enregistrement de 1'enfant sur le registre de 1'etat civil. 

• 
B. Retroactivite possible de 1'acces ä la personnalite juridique ä la conception 

• Uenfant simplement congu peut avoir une personnalite juridique. 

• Toutefois, il doit finalement naitre vivant et viable. 

• Uappreciation de 1'interet de l'enfant est necessaire. 

• Par exemple, cet interet peut etre en rapport avec les successions... 

• Article 61 du Code civil : la presomption de fait : 1'enfant est congu de 300 ä 180 jours avant sa 
naissance. 

• Deux exceptions au principe de cette retroactivite : (1) si 1'enfant simplement congu est tue 
dans un accident, le responsable de 1'accident n'est pas juge pour homicide involontaire ; (2) 
1'embryon, conserve dans un laboratoire pour etre implante dans 1'uterus de la femme 
artificiellement peut etre detruit si son implantation est impossible. 

II. Necessite de la volonte pour acceder ä la personnalite juridique pour une personne mõrale 

A. Acces ä la personnalite juridique par une association 

• Liberte d'association : pour exister, une association n'a pas ä demander 1'autorisation ä 1'Etat. 

• Cependant, pour beneficier de la personnalite juridique, une association doit faire des 
demarches specifiques. 

• Elle doit se declarer ä la prefecture du lieu oü elle se situe ; il y'a ensuite une publication au 
Journal Officiel. 

• Ce n'est qu'apres cette publication que 1'association acquiert la personnalite juridique. 

• Elle peut alors avoir un compte en banque ou acheter les biens immeubles... 
• 

B. Acces ä la personnalite juridique par une societe 

• La societe est definie par l'article 1832 du Code civil. Elle a un interet commercial. 

• Pour eviter des fraudes avec des societes fictives, la societe doit avoir un nom, un domicile et 
une nationalite. 

• Ceci s'acquiert avec la personnalite juridique. 

• La societe doit donc avoir obligatoirement une personnalite juridique. 

• Pour cela, elle doit etre inscrite sur le Registre des commerces et des societes. 



